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10 | Recommandations

1)	 recueillir des informations sur les éléments déter-
minants des fluctuations du prix de l’alimentation 
(de la production à la commercialisation) et sur 
l’impact des coûts de transport et de distribution;

2)	 recourir à des mécanismes financiers transparents 
pour stabiliser les prix de l’alimentation (tant les 
augmentations que les diminutions) et concevoir 
des mesures visant à réduire les prix chaque fois 
qu’une augmentation radicale se produit;

3)	 étudier les relations entre sécurité alimentaire et 
durabilité dans la gouvernance du marché finan-
cier, et notamment examiner si la spéculation 
financière a influé sur les fluctuations actuelles 
du prix des aliments. Dans l’affirmative, la Com-
mission devrait étudier les mesures à prendre pour 
promouvoir la transparence ainsi que la stabilité et 
la durabilité du marché et des devises, afin d’amé-
liorer la concrétisation des objectifs du millénaire 
pour le développement (par exemple, en instau-
rant une taxe sur les transactions financières).

10.5.	 Aspects sociétaux

L’agriculture est l’un des principaux secteurs politi­
ques de l’UE et joue un rôle important sur le plan de 
l’économie, de l’emploi et de la fourniture de biens so­
ciaux (11). La conception de la politique pour ce secteur 
doit concorder avec les besoins, les biens et les attentes 
de la société. Les différences qui se marquent dans les 
produits alimentaires et les habitudes nutritionnelles 
caractérisent la diversité européenne (et mondiale) et 
reflètent la demande du consommateur et les différen­
tes méthodes de production. Les besoins et le choix 
des consommateurs revêtent dès lors une importance 
fondamentale pour la promotion et la conception des 
technologies agricoles. La politique agricole com­
mune de l’UE ayant renforcé l’approche orientée vers 
le consommateur, le groupe appelle à la participation 
active de la société civile, des agriculteurs et des autres 
parties prenantes à la conception de la politique et des 
décisions de l’UE concernant le commerce des produits 
de base agricoles aux niveaux européen et internatio­
nal. Il insiste également pour que les considérations 
de santé humaine et de sécurité (au profit tant des ci­
toyens de l’UE que des agriculteurs et des travailleurs 
intervenant dans le système de production et de dis­
tribution alimentaires) soient dûment surveillées et 
évaluées par les organes compétents de l’UE, comme 
le stipule l’article 152 du traité d’Amsterdam.

Le groupe estime également que le commerce des pro­
duits de base agricoles doit impliquer tous les acteurs 
et être transparent (implication active des consomma­
teurs), qu’il doit être équitable (respect des droits des 
travailleurs et prise en compte du principe de justice) et 
qu’il doit respecter la diversité culturelle. Une attention 
particulière devrait également être accordée aux droits 
des travailleurs migrants, au travail des enfants — voir 
la convention internationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille (12) et la convention des Nations unies relative aux 

semences, du transport de céréales et de la distribu­
tion alimentaire sur des produits alimentaires spéci­
fiques et leurs prix au consommateur. Des mesures 
devraient être prises contre les «monopoles verti­
caux» de fait dans lesquels une entreprise contrôle 
la production, la transformation et la distribution de 
certains produits.

Il n’est par ailleurs pas certain que la concurrence li­
bre et équitable au sein de l’Europe ou au niveau in­
ternational soit toujours garantie, comme indiqué au 
point 9.15. Le GEE invite, dès lors, à surveiller le segment 
agricole et encourage à évaluer l’efficacité des régle­
mentations actuelles en ce qui concerne les monopoles 
susmentionnés.

10.4.4.	Prix de l’alimentation

Compte tenu de la volatilité des prix de l’alimentation, 
l’accès aux denrées alimentaires de base est devenu 
difficile pour des millions de citoyens dans l’UE comme 
dans le monde. En fait, la volatilité et le déséquilibre 
des prix de l’alimentation ont engendré une instabilité 
sociale et politique au niveau planétaire. C’est pourquoi 
le groupe invite la Commission à:

(11)	L e secteur agroalimentaire représente environ 7 % de l’en-
semble de l’économie de l’UE, occupe environ 5 % de la 
population de l’UE et génère 20 % des dépenses moyennes 
de consommation des ménages de l’UE et une grande part 
du commerce intérieur et des exportations de l’UE.

(12)	 Convention internationale sur la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990), 
http://www.un.org/documents/ga/res/45/a45r158.htm.



81

Recommandations | 10

Le groupe invite les États membres à prendre des 
mesures spécifiques pour accroître la participation 
publique à la conception de la politique en matière de 
production primaire d’aliments d’origine végétale. Ce 
débat devrait être lié aux campagnes d’information sur 
les conséquences des habitudes alimentaires pour la 
durabilité alimentaire (la consommation de viande en 
particulier), et notamment à: 

1)	 la prévention des déchets de produits alimen-
taires; 

2)	 la promotion d’un mode de vie sain; 

3)	 la sensibilisation de l’opinion publique aux métho-
des et technologies agricoles.

Le groupe suggère que la solidarité avec le milliard 
d’êtres humains les plus pauvres (the «bottom billion») 
qui ne disposent pas des biens de base oriente davan­
tage les politiques et l’action et joue un rôle important 
à ce niveau. Cette évolution devrait être encouragée 
et reconnue en public et mise en avant par les médias, 
de manière à atteindre l’objectif d’une société globale 
(voir également le point 9.1).

10.5.2.	Responsabilité des citoyens de l’UE

Les habitudes alimentaires affectent la durabilité 
de l’agriculture. Ainsi, selon une récente étude de la 
FAO (14), la consommation élevée de produits à base 
de viande influence la production agricole primaire, 
l’utilisation des sols ainsi que la pollution de l’eau et 
de l’environnement. Dans ce contexte, l’éducation des 
consommateurs sur les questions de santé publique 
(habitudes alimentaires saines), de qualité alimentaire 
et de durabilité agricole (par exemple, importations 
d’aliments non saisonniers, déchets alimentaires, etc., 
tel que le décrit le point 4.7) serait bénéfique et contri­
buerait de façon importante à la sécurité alimentaire 
et à la durabilité. Le groupe souligne, par conséquent, 
les responsabilités spécifiques dont sont investis les 
consommateurs pour orienter le marché.

10.5.3.	Déchets alimentaires

Le concept de déchets alimentaires concerne différents 
niveaux (production, stockage, transport, distribution 
et consommation) et a d’importantes implications 
éthiques en matière de justice sociale et distributive. 
Comme l’indique le point 4.8 du présent avis, le phé­
nomène des déchets alimentaires a probablement pris 
de très grandes proportions. Le groupe est conscient 
que ces déchets constituent un problème important 
dans le contexte de la sécurité alimentaire, de la sûreté 
alimentaire et de la durabilité. Des technologies adé­
quates devraient être développées et appliquées dans 
l’agriculture moderne, afin de réduire ou de recycler 
les déchets alimentaires. Le GEE propose également 
une analyse quantitative et qualitative de la dynamique 
des déchets aux niveaux national et supranational, ainsi 
que la réalisation de recherches sur l’optimisation du 
recyclage des déchets.

droits de l’enfant (13) — et à d’autres documents perti­
nents en matière de protection des droits de l’homme.

10.5.1.	 Participation publique

Vu la gravité des problèmes de sécurité alimentaire et 
de pénurie des ressources, le groupe affirme qu’il est 
important, sur le plan éthique, que toutes les parties 
prenantes travaillent ensemble. Une large participa­
tion aux politiques et programmes, et notamment 
l’encouragement de la participation démocratique 
des représentants de la société civile aux négociations 
sur le commerce mondial de produits agricoles (dans 
le cadre de l’OMC), s’impose.

Le groupe demande aux entreprises intervenant dans 
la production, le transport et la distribution de denrées 
alimentaires de tenir davantage compte, dans les politi­
ques de responsabilité sociale des entreprises (RSE), des 
valeurs mises en évidence dans le présent avis.

Le groupe voit dans l’implication de la société civile 
la possibilité d’augmenter le sens des responsabilités 
des consommateurs et, donc, la chance d’orienter 
le marché alimentaire de l’UE vers un système plus 
durable. Cet effort pourrait porter, par exemple, sur 
l’enseignement de l’éthique en rapport avec les ques­
tions agricoles, sur des cours de jardinage et de cuisine 
dans les écoles, sur des stages et des visites dans les 
exploitations ainsi que sur la prévention et le recy­
clage des déchets.

(13)	V oir la convention des Nations unies relative aux droits de 
l’enfant (1989), http://www2.ohchr.org/french/law/crc.htm.

(14)	 http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2006/1000448/
index.html et ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/A0701E/
A0701E00.pdf.

http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2006/1000448/index.html
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/A0701E/A0701E00.pdf
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Dans le présent avis, le GEE a traité de questions éthi-
ques essentielles en rapport avec les développements 
modernes des technologies agricoles qui sont d’ores 
et déjà soit visibles soit prévisibles.

10 | Recommandations

11.	 Remarques finales

Afin d’accéder à la demande du président Barroso, 
le GEE a élaboré un cadre éthique. Le groupe est 
conscient qu’il existe dans ce domaine des questions 
spécifiques qui nécessitent un examen plus approfondi 
et plus détaillé.

Le GEE soutient pleinement la déclaration sur la sécu­
rité alimentaire mondiale adoptée lors du sommet de la 
FAO en 2008 (15) et invite l’UE et les citoyens à mettre en 
place une base saine pour la conception de politiques 
agricoles durables et responsables.

(15)	V oir l’annexe I du présent avis.
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10.	 Empfehlungen

10.1.	 Einleitung

Die derzeit laufende Revision der Gemeinsamen  
Agrarpolitik, Ernährungssicherung und Lebensmittel­
sicherheit, Klimawandel, nachhaltige Landwirtschaft 
und globaler Handel mit Agrargütern sind Themen, 
die in den letzten Jahren die Medien, die politischen 
Entscheidungsträger und die Zivilgesellschaft stark 
beschäftigt haben. Laut dem letzten Anfang Dezem­
ber 2008 veröffentlichten Bericht der FAO litten 2008 
aufgrund gestiegener Lebensmittelpreise 963 Millio­
nen Menschen in der Welt Hunger, das waren 40 Mil­
lionen Menschen mehr als 2007. Durch die anhalten­
de Finanz- und Wirtschaftskrise könnten Hunger und 
Armut in der Welt sogar noch weiter zunehmen. Es 
gibt daher eine leidenschaftlich geführte Debatte da­
rüber, wie diesen Herausforderungen begegnet wer­
den kann, wobei viele Menschen hohe Erwartungen 
hegen, dass neue Agrartechnologien zur Lösung der 
Probleme beitragen könnten. Wegen dieser neuen 
Herausforderungen und Chancen für die europäische 
Landwirtschaft hat Kommissionspräsident Barroso 
die EGE beauftragt, eine Stellungnahme zu den ethi­
schen Aspekten der modernen Entwicklungen bei 
den landwirtschaftlichen Technologien abzugeben. 
Die Gruppe hat diese schwierige Aufgabe akzeptiert 
und entschieden, sich vor allem auf die Agrartech­
nologien und -methoden für die Primärerzeugung 
von Lebensmitteln pflanzlichen Ursprungs zu kon­
zentrieren.

Die Gruppe weiß, dass Innovationen in der Landwirt­
schaft gefördert werden müssen, sie weiß aber auch, 
dass sich mit Technologien allein keine endgültigen 
Lösungen für die Herausforderungen finden lassen, 
denen sich die moderne Landwirtschaft in der EU 

und weltweit gegenübersieht. Die Gruppe unter­
stützt jedoch alle Agrartechnologien, insoweit sie 
den in dieser Stellungnahme aufgezeigten Zielen 
und Prioritäten dienlich sind. Die Gruppe betont au­
ßerdem die Notwendigkeit einer integrierten Sicht 
und eines integrierten Ansatzes in Bezug auf die 
Agrartechnologien, damit bei der Bewertung der 
ethischen Folgen einer neuen Technologie die Pro­
duktions-, Lagerhaltungs- und Verteilungsprozesse 
gemeinsam betrachtet werden.

10.2.	 Der ethische Ansatz der  
EGE für die Landwirtschaft

Daher empfiehlt die Gruppe einen integrierten Ansatz 
für die Landwirtschaft, der sich auf ein System stützt, 
dessen einzelne Bestandteile nicht nur auf technischer 
Ebene ausgewogen sind (wo eine kontinuierliche Be­
wertung des Verhältnisses zwischen dem erforderlichen 
Input, d. h. den Ressourcen, der Energie usw., und den 
Ergebnissen stattfindet, mit denen diese Ziele erreicht 
werden sollen), sondern auch auf ethischer Ebene (wo 
die Menschen auf der Grundlage gemeinsamer Werte 
agieren und interagieren).

Die Erzeugung, Verarbeitung und Verteilung von land-
wirtschaftlichen Erzeugnissen und Lebensmitteln wer-
den allgemein als Selbstverständlichkeiten unseres All-
tags akzeptiert. Lebensmittel und Landwirtschaft sind 
Mittel zu einem Zweck, der nicht nur technischer, wirt-
schaftlicher oder politischer Art ist, sondern auch eine 
ethische Dimension besitzt, nämlich die Versorgung der 
Weltbevölkerung mit Lebensmitteln bei gleichzeitiger 
Berücksichtigung des Bedarfs und der Erwartungen 
künftiger Generationen in Bezug auf Ernährungssiche-
rung, Lebensmittelsicherheit und Nachhaltigkeit. Nach Ansicht der Gruppe sind die Ziele 

1.	 Ernährungssicherung, 
2.	 Lebensmittelsicherheit und 
3.	 Nachhaltigkeit 

die obersten Prioritäten und Grundsätze, an denen 
sich jede Agrartechnologie messen lassen muss.

Die EGE fordert eine explizite Einbeziehung ethischer 
Grundsätze in die Agrarpolitik (ob bei der konventio
nellen oder der innovativen Landwirtschaft) und 
vertritt die Auffassung, dass die beiden grundlegen-
den ethischen Grundsätze Respekt vor der Würde 
des Menschen und Streben nach Gerechtigkeit auch 
bei der Produktion und der Verteilung von Lebens-
mitteln Geltung haben müssen (siehe Abschnitt 8.1). 
Zusätzlich fordert die EGE eine Folgenabschätzung 
der Agrartechnologien, wie in Abschnitt 10.2.4 dieser 
Stellungnahme beschrieben.
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weltbedingungen nicht genutzte Flächen landwirt­
schaftlich nutzen zu können.

3.	 Alle übrigen Prozesse in der Kette vom Erzeuger bis 
zum Verbraucher müssen optimiert und vereinfacht 
werden (um Ernteverluste und Verschwendung zu 
reduzieren und, wo möglich, Abfallverwertungssys­
teme aufzubauen).

10.2.3.	Lebensmittelsicherheit

Nach Einschätzung der Gruppe ist die Lebensmittel­
sicherheit eine Voraussetzung für die Erzeugung und 
Vermarktung von Lebensmitteln pflanzlichen Ursprungs, 
einschließlich der Einfuhren von Agrargütern und Agrar­
produkten aus Drittländern; sie fordert die zuständigen 
Behörden daher auf, die Durchsetzung der Vorschriften 
über die Lebensmittelsicherheit zu überwachen. 

Außerdem fordert die Gruppe die EU auf, zur Verhinde­
rung von Betrug die bestehenden Rechtsvorschriften 
und Bestimmungen über die Rückverfolgbarkeit durch­
zusetzen, und fordert weiterer Forschungen über neue 
Technologien für die Lebensmittelsicherheit.

10.2.4.	Folgenabschätzung 
der Agrartechnologien

Im Bereich der neuen Agrartechnologien besteht zu­
sätzlich zur Risikobewertung die Notwendigkeit einer 
Folgenabschätzung auf nationaler und europäischer 
Ebene (1). Bei Folgenabschätzungen werden die Risiken 
und Vorteile des Einsatzes bzw. des Nicht-Einsatzes einer 

10.2.1.	 Das Recht auf Nahrung

10.2.2.	Agrartechnologien und Nachhaltigkeit

Die Notwendigkeit, weltweit eine produktive Land­
wirtschaft zu erhalten, wird noch durch die Tatsache 
unterstrichen, dass ein hoher Prozentsatz der Weltbe­
völkerung keinen gesicherten Zugang zu Nahrung hat, 
und findet ihre Bestätigung in der Nahrungsmittelkrise 
im Jahr 2007 und Anfang 2008. Die starken Umweltaus­
wirkungen der Landwirtschaft zeigen aber auch, dass 
wir künftig ein anderes Landwirtschaftsmodell benöti­
gen: eine nachhaltige und multifunktionale Landwirt­
schaft, in der neben der Versorgung aller Menschen mit 
sicheren Lebensmitteln auch die Umweltfreundlichkeit 
der Produktionsmethoden, die Erhaltung der Ressour­
cenbasis, die Gesundheit der landwirtschaftlichen Ar­
beitskräfte, die Erhaltung kleiner Biota mit ihrer großen 
Artenvielfalt, der Wert der ländlichen Gemeinschaften 
und der Wert der Kulturlandschaft einen wichtigen 
Stellenwert einnehmen.

Unter ethischen Gesichtspunkten sollten nachhaltige 
Agrartechnologien helfen, die Nutzung der natürli­
chen Ressourcen zu optimieren, sie aber gleichzeitig 
vor Erschöpfung zu schützen und damit ihre natürliche 
Regeneration zu ermöglichen. Um dies zu erreichen, 
fordert die Gruppe Folgendes:

1.	 Die Prozesse, die bei der Primärerzeugung, der Ver­
teilung und der Lagerung von Lebensmitteln eine 
Rolle spielen, müssen optimiert werden.

2.	 Die Nutzung der Ackerflächen muss optimiert 
werden, und es müssen Mittel und Wege gefun­
den werden, um derzeit aufgrund ungünstiger Um­

Ausgangspunkt für jede ethisch fundierte Agrarpoli-
tik muss sein, dass sich die Staaten und die interna-
tionale Gemeinschaft verpflichten, das Recht eines 
jeden Menschen auf Nahrung zu sichern. Oberstes 
Ziel der Agrarpolitik auf nationaler, europäischer 
und internationaler Ebene muss es daher sein, den 
Zugang zu Nahrung auf regionaler, nationaler und 
internationaler Ebene zu sichern, damit sich alle Men-
schen ausreichend mit einwandfreien und gesunden 
Lebensmitteln versorgen können, die kulturellen Ge-
wohnheiten und den neuesten wissenschaftlichen 
Erkenntnissen entsprechen.

Die Gruppe unterstützt die Arbeit der EU, der Mitglied-
staaten und der zuständigen Einrichtungen, insbesonde-
re der Europäischen Behörde für Lebensmittelsicherheit 
(EFSA), im Bereich der Umsetzung von Sicherheitsstan-
dards und hält Folgendes für erforderlich:

•	 Die EU-Standards für Lebensmittelsicherheit dür-
fen sich ausschließlich auf wissenschaftliche Daten 
stützen.

•	 Weichen die EU-Standards für die Sicherheit von 
Lebensmitteln pflanzlichen Ursprungs von den 
internationalen Standards ab, so sind diese Ab-
weichungen wissenschaftlich zu begründen.

(1)	 Für Einzelheiten der vorgeschlagenen prospektiven Techno-
logiebewertung siehe die Stellungnahme Nr. 22 der EGE.
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Die EGE erkennt auch an, dass die landwirtschaftliche 
Tätigkeit Vorteile ebenso wie Nachteile vor allem für 
die Umwelt mit sich bringt und dass alle Technologien 
Risiken mit unumkehrbaren Auswirkungen bergen kön­
nen. Nach Ansicht der Gruppe sollten daher vor dem 
Einsatz einer neuen Technologie in der Landwirtschaft 
die möglichen Auswirkungen im Wege einer Folgenab­
schätzung sorgfältig untersucht und bewertet werden, 
die eine vergleichende Bewertung der derzeitigen und 
der neuen Technologien umfasst. Diese Bewertung 
sollte auf der Grundlage eines integrierten Ansatzes 
für die Landwirtschaft erfolgen, der die ökologischen 
ebenso wie die sozialen Auswirkungen berücksichtigt. 
Die Gruppe fordert die EU auf, Lebensmittelssicherheit, 
Gesundheit und Qualität als Voraussetzung 1. für die Er­
zeugung und Vermarktung von Lebensmitteln pflanz­
lichen Ursprungs und 2. für Einfuhren solcher Erzeug­
nisse aus Nicht-EU-Ländern zu fördern, und empfiehlt 
der Gemeinschaft, ihre Bemühungen auf Forschungen 
in diesen Bereichen zu konzentrieren.

10.3.1.	 Biodiversität in der Landwirtschaft

Die Gruppe ist sich bewusst, dass jeder Verlust an gene­
tischer Vielfalt die Chancen für Wachstum und Innova­
tion verringert, die notwendig sind, um die Agrarpro­
duktion angesichts explodierender Lebensmittelpreise 
und möglicher künftiger Nahrungsmitteldefizite zu 
steigern. Die Gruppe ist sich ebenfalls bewusst, dass 
jeder Verlust an Biodiversität in der Landwirtschaft Aus­
wirkungen auf die Nachhaltigkeit der landwirtschaft­
lichen Tätigkeit hat (u. a. auf ihre Fähigkeit, sich an 
Klimawandel und Wasserknappheit anzupassen). Die 
Gruppe unterstützt daher Initiativen zum Schutz der 
biologischen Vielfalt, wie den internationalen Vertrag 
über pflanzengenetische Ressourcen für Ernährung 
und Landwirtschaft und den globalen Aktionsplan 
für die Erhaltung und nachhaltige Nutzung pflanzen­
genetischer Ressourcen für Ernährung und Landwirt­
schaft. Hierzu gehört auch der Aufbau von Gen- und 
Saatgutbanken, damit es gelingt, die Sortenvielfalt für 
die Zukunft zu sichern.

10.3.2.	Schutz von Boden und Wasser

Die Gruppe weiß, dass viele derzeit in der Landwirt­
schaft eingesetzte Produkte ein potenzielles Risiko 
für die Gesundheit von Mensch und Tier sowie für die 
Umwelt darstellen, vor allem, wenn sie in hohen Kon­
zentrationen verwendet werden. Technologien, durch 
die sich der Einsatz gefährlicher Chemikalien verringern 
lässt, ohne dass die Erträge oder die Qualität leiden, 
sollten gefördert werden. Dabei sollte der Schutz der 

neuen Technologie für die menschliche Gesundheit und 
die Umwelt geprüft, aber auch die Risiken und Vorteile 
einer Beibehaltung der derzeitigen Technologien. Sie 
berücksichtigen die Notwendigkeit, Nachhaltigkeit, 
Ernährungssicherheit sowie Lebens- und Futtermittel­
sicherheit zu gewährleisten.

Die Gruppe empfiehlt, bei diesen Folgenabschätzungen 
nicht nur Fragen der Sicherheit (Lebensmittelsicherheit 
und ökologische Sicherheit) zu untersuchen, sondern 
auch die sozialen Auswirkungen neuer Agrartechno­
logien, also z. B. die Frage, wie sie sich auf die sozialen, 
wirtschaftlichen und institutionellen Strukturen aus­
wirken werden; dabei sollten die Aspekte Gerechtigkeit 
(gleicher Zugang und Teilhabe an den Entscheidungs­
prozessen) und gerechte Güterverteilung besondere 
Beachtung finden. Ferner schlägt die Gruppe vor, dass 
die Kommission auch künftig u. a. Forschungen über 
die sozialen Folgen von Agrartechnologien finanzieren 
sollte. Diese Forschungen sollten sich auch mit makro­
ökonomischen Trends, den Auswirkungen auf den Han­
del und möglichen internationalen Problemen sowie 
insbesondere mit dem Risiko befassen, dass eine Tech­
nologiekluft entsteht, die den Abstand zwischen Indus­
trie- und Entwicklungsländern vergrößern könnte.

10.3.	 Empfehlungen zur  
Einführung und Förderung  
von Agrartechnologien

Die EGE ist sich der großen Vielfalt der Methoden der 
Primärerzeugung von landwirtschaftlichen Erzeugnis­
sen pflanzlichen Ursprungs genauso bewusst wie der 
Tatsache, dass in verschiedenen Regionen der EU immer 
noch traditionelle landwirtschaftliche Produktionsme­
thoden zum Einsatz kommen. Die Gruppe erkennt an, 
dass die Verschiedenartigkeit der Primärerzeugung in 
der EU respektiert werden muss, sie weiß aber auch, 
dass die EU-Erzeugung von Lebensmitteln, Futtermit­
teln und Fasern pflanzlichen Ursprungs auf dem globa­
len Markt wettbewerbsfähig werden muss und dass da­
her in diesem Sektor ein Innovationsbedarf besteht.

Die Gruppe unterstützt die derzeitigen Bemühungen 
der EU, Innovation in der Landwirtschaft zu fördern, 
fordert aber besondere Anstrengungen, damit vor­
rangig Technologien gefördert werden, die der Ernäh­
rungssicherung, der Lebensmittelsicherheit und der 
Nachhaltigkeit dienen, um eine ökologisch und sozial 
verträgliche landwirtschaftliche Erzeugung (Techni­
ken und Methoden) auf der Grundlage eines fairen 
Umgangs mit der Umwelt und den Landwirten zu ge­
währleisten.
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Die Gruppe begrüßt und fordert die Entwicklung und 
Förderung der oben genannten Technologien in der EU 
und weltweit. Um die Technologiekluft zu verringern, 
fordert die Gruppe die Entwicklung spezifischer Maß­
nahmen sowohl innerhalb Europas als auch auf globaler 
Ebene. Die Entwicklungs- und Technologieprogramme 
sollten jedoch Landwirten und Produzenten die freie 
Wahl der Produktionsmethoden (3) garantieren und 
neue Technologien für eine wettbewerbsfähige lokale 
Erzeugung fördern. Die Gruppe unterstützt auch die 
Präzisionslandwirtschaft in der EU und in den Entwick­
lungsländern, wo ihre Vorteile gegenüber der konventi­
onellen Landwirtschaft besonders groß sein können.

Die Gruppe betont die Bedeutung des UN-Übereinkom­
mens zum Schutz und zur Nutzung grenzüberschrei­
tender Wasserläufe und internationaler Seen (Wasser­
übereinkommen), das die nationalen Maßnahmen für 
den Schutz und die umweltverträgliche Bewirtschaf­
tung der grenzüberschreitenden Oberflächengewässer 
und Grundwasservorkommen (4) verstärken soll. Die 
Gruppe unterstützt darüber hinaus internationale Initi­
ativen wie das internationale hydrologische Programm 
(IHP) der Unesco, das Themen wie die hydrologische 
Forschung, die nachhaltige Bewirtschaftung der Was­
serressourcen, Aus- und Fortbildungsmaßnahmen so­
wie Maßnahmen zum Kapazitätsaufbau enthält und 

Gesundheit von Mensch (2) und Tier durch die geringere 
Exposition gegenüber chemischen Stoffen im Mittel­
punkt stehen. Wie bereits erwähnt, drängt die Gruppe 
darauf, dass für alle in der Landwirtschaft eingesetzten 
neuen Technologien eine Folgenabschätzung durch­
geführt wird, die sich an den in dieser Stellungnahme 
genannten Zielen orientiert, wobei Ernährungssiche­
rung, Lebensmittelsicherheit und Nachhaltigkeit Vor­
rang haben sollten.

Die Gruppe weiß, dass Bodenerosion und Wasserver­
schmutzung Folgen der landwirtschaftlichen Tätigkeit 
sind, und betont daher die Bedeutung einer reduzierten 
Bodenbearbeitung und verbesserter Wasserbewirtschaf­
tungspläne, die in den letzten Jahrzehnten entwickelt 
wurden, um, in Übereinstimmung mit der Empfehlung 
der Gruppe zu einem integrierten Ansatz für die Land­
wirtschaft, Böden und Gewässer besser zu schützen. 
Die Gruppe befürwortet den Einsatz aller Technologien 
und Methoden, die geeignet sind, die Bodenprodukti­
vität zu erhöhen, die Bodenerosion (Verschlechterung 
der Bodenqualität) und die Wasserverschmutzung zu 
verhindern und die Verwertung von Abfallmaterialien  
(z. B. die Verwendung von zellulosehaltiger Biomasse 
für die Erzeugung von Ethanol) zu fördern. In diesem 
Zusammenhang unterstützt die Gruppe:

1.	 den Einsatz bewährter Techniken (wie Konturan-
bau oder reduzierte Bodenbearbeitung), wo dies 
für die nachhaltige Bodennutzung sinnvoll ist;

2.	 den Einsatz von Biotechnologie für die Erreichung 
der oben genannten Nachhaltigkeitsziele (z. B. Ver-
ringerung der Verschmutzung durch das Versprü-
hen von Pflanzenschutzmitteln, Verringerung der 
aktiven Wirkstoffe in Herbiziden und Verringerung 
der CO2-Emissionen);

3.	 den Einsatz moderner gentechnischer Verfahren, 
wenn diese geeignet und sicher sind, um Pflan-
zensorten zu verbessern und zu selektieren, die an 
spezifische Umweltbedingungen angepasst sind  
[wie z. B. im Falle der markergestützten Selektion 
(siehe Abschnitt 3.2.2) zur Verbesserung der Salz-
toleranz von Pflanzen];

4.	 den Einsatz von IKT-Instrumenten für die Optimie-
rung der landwirtschaftlichen Pflanzenproduktion 
(globales Positionierungssystem und geografi-
sches Informationssystem oder IKT-Instrumente 
zur Optimierung der Bewässerung und zur Über-
wachung der physikalischen Bodeneigenschaften 
wie Topografie oder Salinität usw.);

5.	 den Einsatz aller Technologien und Methoden, die 
geeignet sind, die Wasserbewirtschaftung zu verbes-
sern und Wasserverschmutzung zu verhindern. Die 
EU sollte Mittel für die Realisierung einer optimalen 
Nutzung der Wasserressourcen bereitstellen.

(2)	V or allem die Gesundheit der landwirtschaftlichen Arbeits-
kräfte, die unter krank machenden Arbeitsbedingungen zu 
leiden haben.

(3)	 Ein wertvolles Regulierungsinstrument für den Schutz der 
lokalen Erzeugung und die Erhaltung lokaler Produktions-
methoden sind die „geschützten Ursprungsbezeichnun-
gen“ (gU) und die „geschützten geografischen Angaben“ 
(ggA), durch die bestimmte Bezeichnungen geschützt und 
die Verwendung dieser Bezeichnungen nur für bestimmte 
Erzeugnisse gestattet wird, die auf eine bestimmte Art und 
Weise in einem bestimmten Gebiet hergestellt werden.

(4)	S iehe http://www.unece.org/env/water/
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u.a. darauf abzielt, Möglichkeiten der nachhaltigen 
Entwicklung gefährdeter Wasserressourcen zu bewer­
ten, und das als Plattform für Maßnahmen zur weite­
ren Sensibilisierung der Öffentlichkeit für die globalen 
Wasserprobleme dienen kann.

10.3.3.	Biokraftstoffe und Landwirtschaft

Die Gruppe weiß, dass die Meinungen über die Folgen 
der Biokraftstoffe für die Nutzung von Ackerflächen 
stark auseinandergehen. Die Gruppe erkennt an, dass 
die Einführung von Biokraftstoffen in Europa die Abhän­
gigkeit Europas von Kraftstoffeinfuhren verringern und 
für bestimmte Landwirte von Interesse sein könnte. Die 
Gruppe vertritt daher die Auffassung, dass die Erzeu­
gung von Biokraftstoffen in Europa gefördert werden 
könnte, vorausgesetzt, sie wirkt sich nicht negativ auf die 
Lebensmittelerzeugung aus, der Einsatz von Biokraft­
stoffen führt nicht zu einem Anstieg der Treibhausgas­
emissionen und es werden nirgendwo auf der Welt neue 
Flächen für die Produktion von Biokraftstoffen gerodet 
(z. B. durch Abholzen von Wäldern). Die Entwicklung von 
Biokraftstoffen der zweiten Generation ist wichtig. Da­
her empfiehlt die Gruppe, die notwendige Infrastruktur 
für die nachhaltige Produktion von Biokraftstoffen der 
zweiten Generation innerhalb der Europäischen Union 
zu schaffen. Die Gruppe empfiehlt dazu Folgendes:

kraftstoffe aus landwirtschaftlichen Rückständen, 
nicht essbaren Pflanzenteilen oder Pflanzen zu 
gewinnen, die nicht für die Nahrungsmittelerzeu-
gung verwendet werden und nicht um Ressourcen 
wie Wasser und Land für die Nahrungsmittelerzeu-
gung konkurrieren.

4.	 Die Verringerung des Einsatzes fossiler Brennstof-
fe vor allem im Verkehrsbereich sollte gefördert 
werden.

5.	 Infrastrukturen für die Produktion von Biokraft-
stoffen der zweiten Generation sollten in der EU 
gefördert, finanziert bzw. ausgebaut werden.

�1.	 Der Anbau von Pflanzen für die Produktion von 
Biokraftstoffen sollte sich nicht nachteilig auf die 
Lebensmittelerzeugung auswirken, also vor allem 
auf stillgelegten Flächen oder Marginalstandorten 
erfolgen.

2.	 Es sollten Maßnahmen getroffen werden, um 
Pflanzen- und Lebensmittelabfälle in der Produk-
tionskette wiederzuverwerten und die aus Pflan-
zen gewonnenen Biokraftstoffe zu nutzen, um 
die Energiebilanz der Biokraftstofferzeugung (5) 
deutlich zu verbessern.

3.	 Auf Ebene der EU und auf Ebene der Mitgliedstaa-
ten sollten Forschungen finanziert werden, um Bio-

10.3.4.	Gentechnisch veränderte Kulturpflanzen

Während die Agrarwissenschaftler über die Rolle von 
gentechnisch veränderten Kulturpflanzen für die Er­
nährungssicherung diskutieren (zur Ertragssteigerung 
und zur Steigerung des Nährwerts von Lebensmitteln), 
erkennt die Gruppe an, dass der Anbau gentechnisch 
veränderter Kulturpflanzen in der EU auf starke Wider­
stände stößt. In dieser Debatte wurden Befürchtungen 
wegen der Gefahren monopolistischer Marktstrukturen 
und der Risiken für die biologische Sicherheit geäußert. 
Die Gruppe erkennt an, dass die europäischen Rechts­
vorschriften und die internationalen Verträge die EU zu 
einer wissenschaftlichen Risikobewertung verpflichten. 
Die Gruppe fordert eindringlich, dass dabei das Vor­
sorgeprinzip zum Tragen kommt, um sicherzustellen, 
dass bei allen Technologien die Gefahr „schwerer oder 
irreversibler Schäden“ gemäß dem 15. Grundsatz der 
Erklärung von Rio über Umwelt und Entwicklung ver­
mieden wird (6) und auch keine unerwünschten plei­
otropen Effekte eintreten. Die Gruppe empfiehlt, die 
Verfahren für das Risikomanagement zu überarbeiten, 
um die Notwendigkeit einer Folgenabschätzung für alle 
neuen Technologien in vollem Umfang zu berücksichti­
gen (siehe Abschnitt 10.2.4). Bewertungen der Lebens­
mittelsicherheit und der Umweltverträglichkeit sollten 
daher Voraussetzung für die Genehmigung sein. 

(5)	 In Anlehnung an Turley et al. (2002) „Liquid Biofuels – Pros-
pects and Potential Impacts on UK Agriculture, the Farmed 
Environment, Landscape and Rural Economy“, Bericht für das 
Ministerium für Umwelt, Ernährung und ländliche Angele-
genheiten des Vereinigten Königreichs, Organics Forestry and 
Industrial Crops Division.

(6)	 „Die Staaten müssen im Zweifelsfall dem Umweltschutz – auf 
breiter Front und entsprechend ihren Möglichkeiten – Vor-
rang geben. Besteht die Gefahr von schweren oder irreversib-
len Schäden, so darf das Fehlen von letzter wissenschaftlicher 
Gewissheit nicht als Grund dafür benutzt werden, kostenef-
fektive Maßnahmen des Umweltschutzes aufzuschieben.“



92

Et
hi

k 
de

s 
Kl

on
en

s 
vo

n 
Ti

er
en

 fü
r d

ie
 L

eb
en

sm
it

te
lv

er
so

rg
un

g

10 | EMPFEHLUNGEN

10.4.	 Verantwortungsbewusste  
Politikentscheidungen 
für den Pflanzenbau

Die Gruppe weiß, dass Ernährungssicherung und Nach­
haltigkeit heterogene Fragen sind, bei denen zahlrei­
che Faktoren zusammenspielen müssen, um effiziente 
Lösungen zu erzielen. Eindeutige Lösungen, auch auf 
technischem Gebiet, sind schwer zu finden und müssen 
wissenschaftlich überprüft werden, aber Technologien 
können die Ernährungssicherung nachhaltig verbes­
sern, wenn sie mit verantwortungsbewussten Politik­
entscheidungen und einer verantwortungsbewussten 
Umsetzung dieser Entscheidungen einhergehen. Die 
derzeitige Ernährungskrise und die zögerlichen Fort­
schritte bei der Erreichung der Millenniums-Entwick­
lungsziele der Vereinten Nationen in Bezug auf den 
Hunger in der Welt zeigen, wie wichtig es ist, alternati­
ve landwirtschaftliche Methoden zu fördern, mit denen 
sich die Ernährungssicherheit in der EU und in den an­
deren Weltregionen besser verwirklichen lässt.

Im Allgemeinen vertritt die Gruppe die Auffassung, dass 
landwirtschaftliche Technologien (7) in der EU nur dann 
unterstützt werden sollten, wenn sie zur Erreichung der 
in dieser Stellungnahme genannten Ziele beitragen und 
den hier genannten ethischen Kriterien genügen.

10.3.5.	Forschung im Bereich  
der Agrarwissenschaften

Die Gruppe fordert die EU auf, die Mittel für Forschun­
gen in den Bereichen Agrarwissenschaften, grüne Bio­
technologien und in allen sonstigen Bereichen der nach­
haltigkeitsorientierten Agrarforschung im Rahmen des 
Siebten Rahmenprogramms der Europäischen Gemein­
schaft für Forschung (RP7) aufzustocken, um die von der 
Gruppe in dieser Stellungnahme unterstützten Ziele zu 
erreichen. Gleichzeitig glaubt die Gruppe, dass Europa 
die höchsten Wissensstandards in diesen Bereichen ge­
währleisten sollte (in den Bereichen Lebensmittelsicher­
heit, Lebensmitteltechnologie, Ernährungswissenschaft 
u. a.), um die Markteinführung neuer Produkte überwa­
chen zu können. Die Forschung in diesen Bereichen 
sollte sowohl auf europäischer als auch auf Ebene der 
Mitgliedstaaten zum Nutzen der europäischen Verbrau­
cher und Landwirte gefördert werden.

Die moderne Agrarforschung sollte einem integrierten 
Ansatz folgen. Dementsprechend sollte oberstes Ziel 
der Forschung im Bereich der Agrarsysteme einschließ­
lich der Forschungen über die Interaktion zwischen 
den verschiedenen Feldfrüchten und der Umwelt 
(Pflanzensoziologie), über Landschaftsökologie usw. 
darin bestehen, einen optimalen solaren Nettoertrag 
in einer Form zu erzielen, die für Mensch und Umwelt 
von Vorteil ist. Besondere Maßnahmen sollten auch 
dazu dienen, die Abwanderung europäischer Forscher 
in diesem Bereich zu stoppen. Die Gruppe empfiehlt 
insbesondere, Mittel für Forschungen in folgenden 
Bereichen bereitzustellen:

•	 Forschungen über Feldfrüchte, die für die Ernäh-
rungssicherung und für die europäischen Land-
wirte, die auf öffentliche Mittel angewiesen sind, 
wichtig sind, wie z. B. Weizen oder bestimmte Ge-
müsesorten des Mittelmeerraums. Dabei sollten 
die möglichen Auswirkungen des Klimawandels 

bewertet und vorrangig Ansätze gefördert wer-
den, die dem Klimawandel entgegenwirken;

•	 Forschungen über Feldfrüchte, die in Teilen der Welt 
wichtig sind, in denen die Ernährungssicherheit 
noch nicht gewährleistet ist, und über Merkmale, 
durch die sich in diesen Weltregionen Ertragsstei-
gerungen erzielen lassen. Dabei sollte die wichtige 
Rolle, die die lokalen Kenntnisse in diesen Fällen 
spielen, anerkannt werden;

•	 Forschungen über die Erhaltung der biologischen 
Vielfalt von Pflanzenarten, die in der Landwirt-
schaft und für die Erhaltung des durch die Land-
wirtschaft gestörten ökologischen Gleichgewichts 
wichtig sind. Insbesondere sollte die Europäische 
Union die in der Welt und in Europa vorhandenen 
Saatgutbanken unterstützen, um die bestehende 
biologische Vielfalt zu erhalten;

•	 Forschungen über die Nutzung neuer Energien  
(z. B. Biogas und andere erneuerbare Energien) 
für landwirtschaftliche Maschinen und Geräte, 
die derzeit noch überwiegend mit fossilen Brenn-
stoffen betrieben werden, als Antwort auf die 
vorhersehbaren Szenarien einer abnehmenden 
Verfügbarkeit von Erdöl.

(7)	A ndere Technologien, die die Ernährungssicherheit ver-
bessern können, sind z. B. Technologien zur Steigerung der 
Ernteerträge, z. B. durch Doppelernte-Systeme usw.
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Handel (9) umfasst, und betont die Bedeutung von Hilfen 
für die technologische Entwicklung entsprechend 
den Millenniums-Entwicklungszielen der Vereinten 
Nationen. Um diese Ziele zu erreichen, plädiert die 
Gruppe dafür, über einen neuen Rahmen für den Handel 
mit Agrarerzeugnissen nachzudenken, und fordert die 
politischen Entscheidungsträger, die Akteure und die 
internationale Gemeinschaft auf, die in den Erklärungen 
der EU und der VN verankerten ethischen Grundsätze 
und Menschenrechtsprinzipien zu berücksichtigen 
und entsprechend den Empfehlungen der EGE die 
Prioritäten Ernährungssicherung, Lebensmittelsicherheit 
und Nachhaltigkeit als ethische Ziele für den globalen 
Agrarmarkt vorzugeben.

Gemäß dem Gerechtigkeitsgrundsatz (siehe Ab­
schnitt 9.12) empfiehlt die Gruppe, dass bei der Über­
arbeitung der Gemeinsamen Agrarpolitik einschließlich 
der Subventionen die Auswirkungen der europäischen 
Politik auf a) den Handel mit Europa und b) die lokale 
Agrarerzeugung in Ländern mit ungenügender Le­
bensmittelerzeugung und ungesichertem Zugang zu 
Lebensmitteln berücksichtigt werden sollten. Auf diese 
Weise könnte die EU eine wichtige Rolle bei der Förde­
rung des fairen Handels spielen.

Die Gruppe ist nicht nur der Auffassung, dass die tier- 
und pflanzengesundheitlichen Standards für importier­
te Agrarerzeugnisse den im EU-Recht vorgesehenen 
Standards entsprechen sollten, sondern schlägt au­
ßerdem vor, dass die Grundsätze der GAP, wie Respekt 
der Verbraucherentscheidungen, Tierschutz, Erhaltung 
der biologischen Vielfalt sowie Umwelt- und Sozialver­
träglichkeit, auch als Grundlage für die Einfuhren von 
Agrarerzeugnissen in die EU dienen sollten. Dies sollte 
schrittweise auf multilateraler oder bilateraler Ebene 
umgesetzt werden.

10.4.2.	System zum Schutz der Rechte  
an geistigem Eigentum

Die Gruppe unterstützt die Förderung von Innovation 
in der Landwirtschaft, äußert sich jedoch besorgt über 
die Auswirkungen der Patentierung landwirtschaftli­
cher Kulturpflanzen. Auch die Bestrebungen, die Ver­
wendung von Saatgut durch Lizenzvereinbarungen zu 
kontrollieren, sind besorgniserregend. Die EGE emp­

Die Gruppe empfiehlt, dass die EU den Zugang zu ge­
eigneten Infrastrukturen und Technologien in den Re­
gionen fördert, in denen ein Anstieg der Nahrungsmit­
telerzeugung zur Lösung der Probleme von Hunger und 
Fehl- bzw. Mangelernährung beitragen würde. Wichtig 
ist, dass dabei die lokalen Gepflogenheiten und Kennt­
nisse respektiert werden. Die Konzeption, Durchführung 
und Förderung einer an ethischen Grundsätzen ausge­
richteten Politik für die Primärerzeugung pflanzlicher 
Erzeugnisse ist ein komplexer Prozess, an dem viele ver­
schiedene Akteure beteiligt sind (von den politischen 
Entscheidungsträgern bis zu den Verbrauchern und von 
internationalen Gremien bis zu den Mitgliedstaaten), 
von denen jeder Rechte und Pflichten hat.

10.4.1.	 Der globale Handel mit  
Agrarerzeugnissen: fairer und  
freier Handel und Handelshilfen  
(aid for trade)

In der Landwirtschaft haben nicht nur die Technologien 
starke ethische Implikationen, sondern auch der Han­
del und die handelspolitischen Rahmenbedingungen. 
Die Europäische Union leistet 60 % der öffentlichen 
Entwicklungshilfe weltweit (8), und trotzdem gibt es 
für etwa eine Milliarde Menschen auf der Welt keine 
Ernährungssicherheit. Die Gruppe unterstützt die wich­
tige Rolle, die die EU bei der Förderung der weltweiten 
Hilfe für die Ernährungssicherung in der gesamten EU 
und weltweit spielt. Die Gruppe unterstützt die Forde­
rung der G20, an einer konstruktiven Einigung mitzu­
wirken, um die Doha-Runde im Rahmen der WTO zu 
einem erfolgreichen, raschen und entwicklungsfreund­
lichen Abschluss zu bringen. Die Gruppe ist sich auch 
bewusst, dass die EU bisher ein weltweiter Akteur im 
Agrarhandel sowohl als Importeur als auch als Expor­
teur von Agrarerzeugnissen war, und fordert sie daher 
dringend auf, bei ihrem weltwirtschaftlichen Agieren 
die Prioritäten Ernährungssicherung, Lebensmittel­
sicherheit und Nachhaltigkeit als ethische Prinzipien 
zugrunde zu legen.

Um die genannten Ziele zu erreichen, muss der globale 
Agrarhandel in einen ethischen Rahmen eingebunden 
werden. Dabei haben Solidarität, Gerechtigkeit sowie 
freier und fairer Handel mit Agrarerzeugnissen und 
Technologien Vorrang. Die Gruppe setzt sich daher 
dafür ein, dass die EU ein Marktsystem fördert, das 
Handelshilfen, fairen (geschützten) Handel und freien 

(8)	I m Juni 2008 hat der Europäische Rat erneut bestätigt, dass 
die EU bis 2010 das gemeinsame Ziel von 0,56 % des BIP und 
bis 2015 das Ziel von 0,7 % des BIP erreichen wird.

(9)	 Fairer und freier Handel ist ein marktbasierter Ansatz, bei 
dem Erzeuger aus Entwicklungsländern unterstützt und 
die Nachhaltigkeit gefördert werden, während der Handels- 
und Dienstleistungsverkehr nicht durch staatliche Eingriffe 
behindert wird.
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10.4.4.	Nahrungsmittelpreise

Als Ergebnis der Volatilität der Nahrungsmittelpreise 
ist der Zugang zu Grundnahrungsmitteln für Milli­
onen von Bürgern in der EU und weltweit schwierig 
geworden. Die Volatilität und das Ungleichgewicht der 
Nahrungsmittelpreise haben weltweit zu sozialer und 
politischer Instabilität geführt. Die Gruppe fordert die 
Kommission daher auf:

10.5.	 Gesamtgesellschaftliche Aspekte

Die Landwirtschaft ist einer der wichtigsten Politik­
bereiche in der EU und spielt für die Volkswirtschaften, 
den Arbeitsmarkt und die Bereitstellung sozialer 
Güter (11) eine große Rolle. Die Politikgestaltung für 
diesen Sektor muss den gesellschaftlichen Bedürfnissen, 
Gütern und Erwartungen entsprechen. Unterschiedliche 

fiehlt, dass die EU eine Analyse der Verlagerung des 
Sortenschutzes von der UPOV-Regelung auf ein System 
von Patenten vornimmt und prüft, ob dies unter Um­
ständen Innovationen effektiv blockiert.

Die Gruppe ist sich auch bewusst, dass Patente (vor 
allem) für neue Technologien vergeben werden und 
dass die Einführung dieser Technologien vor allem in 
Entwicklungsländern durch die hohen Kosten behin­
dert werden könnte. Gemäß Artikel 16 der Richtlinie 
98/44/EG des Europäischen Parlaments und des Rates 
sollten daher die Folgen berücksichtigt werden, die 
sich durch Patente in der Landwirtschaft (Produkte und 
Technologien) für die Entwicklungsländer ergeben. Um 
nützliche neue Entwicklungen in diesen Bereichen zu 
verbreiten, sollten gegebenenfalls Patentpools gebil­
det werden, die die Verfügbarkeit für die Landwirte in 
den Entwicklungsländern sicherstellen.

Kurzfristig empfiehlt die Gruppe, dass die Rechte der 
Landwirte, Saatgut zurückzubehalten und es, wo dies 
möglich ist, in den folgenden Jahren zu verwenden, 
geschützt werden, wobei Artikel 9 des Internationalen 
Vertrags über pflanzengenetische Ressourcen zu be­
rücksichtigen ist (10).

10.4.3.	Fairer Wettbewerb und „vertikale Monopole“

Die Gruppe fordert eine Überprüfung der europäischen 
und internationalen Mechanismen, die den fairen 
Wettbewerb zwischen privaten Unternehmen im 
Sektor Agrarerzeugnisse sicherstellen sollen, um die 
Auswirkungen von Vereinbarungen über den Austausch 
von Patenten und die vertikale Kontrolle in geeigneter 
Weise berücksichtigen zu können.

Insbesondere fordert die Gruppe eine Prüfung der Auswir­
kungen von Zusammenschlüssen von Unternehmen aus 
den Bereichen Saatguterzeugung, Getreidetransport und 
Lebensmittelhandel auf spezifische Lebensmittel und die 
Verbraucherpreise für diese Lebensmittel. Die Gruppe for­
dert Maßnahmen gegen faktische „vertikale Monopole“, 
bei denen ein Unternehmen die Erzeugung, Verarbeitung 
und Verteilung bestimmter Produkte kontrolliert.

Außerdem ist nicht klar, ob in diesem Fall der freie und fai­
re Wettbewerb innerhalb Europas oder international wei­
terhin gewährleistet ist, wie in Abschnitt 9.15 ausgeführt. 
Die EGE fordert daher eine Überwachung des Agrarseg­
ments und unterstützt eine Bewertung der Wirksamkeit 
der für derartige Monopole geltenden Regelungen.

1.	 Daten über die für Preisschwankungen bei Nah-
rungsmitteln verantwortlichen Faktoren (von der 
Produktion bis zur Vermarktung) und über den 
Einfluss der Transport- und Distributionskosten 
zusammenzutragen;

2.	 transparente Finanzierungsmechanismen für 
die Stabilisierung der Lebensmittelpreise (sowohl 
nach oben als auch nach unten) zu nutzen und 
Maßnahmen zu konzipieren, um Preise bei einem 
drastischen Anstieg senken zu können;

3.	 die Interrelation zwischen Ernährungssicherung 
und Nachhaltigkeit in den Finanzmarktregelun-
gen zu untersuchen und insbesondere zu prüfen, 
ob Finanzspekulationen die derzeitigen Schwan-
kungen bei den Lebensmittelpreisen mit verur-
sacht haben. Falls dies der Fall war, sollte die Kom-
mission über Maßnahmen nachdenken, um mehr 
Transparenz zu verwirklichen und Nachhaltigkeit 
sowie stabile Märkte und Währungen zu garantie-
ren, um die Millenniums-Entwicklungsziele besser 
zu erreichen (z. B. durch Einführung einer Steuer 
auf Finanztransaktionen).

(10)	 http://www.planttreaty.org/.

(11)	 Die Agrar- und Ernährungswirtschaft trägt rund 7 % zur 
EU-Gesamtwirtschaft bei und beschäftigt rund 5 % der 
EU-Bevölkerung; auf Agrarerzeugnisse und Lebensmittel 
entfallen durchschnittlich 20 % der Verbrauchsausgaben der 
privaten Haushalte in der EU sowie ein hoher Prozentsatz des 
innergemeinschaftlichen Handels und der EU-Ausfuhren.
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den Welthandel mit Agrarerzeugnissen im Rahmen 
der WTO.

Die Gruppe fordert die in der Produktion, dem Transport 
und der Verteilung von Lebensmitteln tätigen Unterneh­
men auf, den in dieser Stellungnahme angesprochenen 
Werten bei ihren Maßnahmen im Bereich der Übernah­
me sozialer Verantwortung im und durch das Unterneh­
men (CSR-Maßnahmen) verstärkt Rechnung zu tragen.

Die Gruppe ist der Auffassung, dass die Einbeziehung 
der Zivilgesellschaft die Möglichkeit bietet, das Ver­
antwortungsbewusstsein der Verbraucher zu stärken, 
und damit die Chance einer Beeinflussung des euro­
päischen Lebensmittelmarktes in Richtung auf ein 
nachhaltigeres System eröffnet. Diese Bemühungen 
könnten z. B. die Behandlung landwirtschaftlicher Pro­
bleme im Ethikunterricht, Gärtner- und Kochkurse an 
den Schulen, Praktika und Besuche landwirtschaftlicher 
Betriebe sowie die Vermeidung und Wiederverwertung 
von Abfällen umfassen.

Die Gruppe empfiehlt, dass die Solidarität mit der „un­
tersten Milliarde“, den Menschen also, denen nicht ge­
nügend Güter des Grundbedarfs zur Verfügung stehen, 
bei der Politikgestaltung und beim politischen Handeln 
auch künftig eine wichtige Rolle spielen sollte. Dies sollte 
in der Öffentlichkeit gefördert und anerkannt und in 
den Medien behandelt werden, damit es uns gelingt, 

Lebensmittel und Ernährungsgewohnheiten sind 
exemplarisch für die Vielfalt in Europa und in der 
Welt und reflektieren die Verbrauchernachfrage 
sowie unterschiedliche Produktionsmethoden. Die 
Bedürfnisse und Entscheidungen der Verbraucher 
sind daher von zentraler Bedeutung für die För­
derung und Entwicklung von Agrartechnologien. 
Da durch die Gemeinsame Agrarpolitik der EU der 
verbraucherorientierte Ansatz gestärkt wurde, fordert 
die Gruppe eine aktive Teilhabe der Zivilgesellschaft, 
der Landwirte und der übrigen Akteure an der 
Gestaltung der Politik und den Entscheidungen der EU 
für den Handel mit Agrargütern auf europäischer und 
internationaler Ebene. Die Gruppe fordert außerdem, 
dass die Belange des Gesundheitsschutzes und der 
Sicherheit (für die Bürger der EU, die Landwirte und 
die in der Lebensmittelproduktion und verteilung 
beschäftigten Arbeitskräfte) von den zuständigen 
Einrichtungen der EU, wie in Artikel 152 des Vertrags von 
Amsterdam gefordert, in geeigneter Weise überwacht 
und bewertet werden.

Die Gruppe ist außerdem der Auffassung, dass der 
Handel mit landwirtschaftlichen Rohstoffen alle Ak­
teure einbeziehen und transparent sein sollte (aktive 
Beteiligung der Verbraucher), dass er fair sein sollte 
(Respekt der Rechte der Arbeitnehmer und Beach­
tung des Gerechtigkeitsgrundsatzes) und dass er auf 
kulturelle Unterschiede Rücksicht nehmen sollte. Be­
sondere Aufmerksamkeit sollte auch den Rechten der 
Wanderarbeitnehmer, der Kinderarbeit (siehe die Inter­
nationale Konvention zum Schutz der Rechte aller Wan­
derarbeitnehmer und ihrer Familienangehörige (12) und 
das UN-Übereinkommen über die Rechte des Kindes (13) 
sowie anderen Konventionen und Übereinkommen zum 
Schutz der Menschenrechte geschenkt werden.

10.5.1.	 Beteiligung der Öffentlichkeit

Ernährungssicherung und Ressourcenknappheit sind 
besorgniserregende Probleme. Nach Auffassung der 
Gruppe ist es daher ethisch wichtig, dass alle Akteu­
re zusammenarbeiten. Erforderlich sind eine breite 
Beteiligung an der Politik und den Programmen und 
eine verstärkte demokratische Teilhabe von Vertre­
tern der Zivilgesellschaft an den Verhandlungen über 

Die Gruppe fordert die Mitgliedstaaten auf, gezielte 
Maßnahmen zu ergreifen, um die Beteiligung der 
Öffentlichkeit an der Gestaltung der Politik für die 
Primärerzeugung von Nahrungsmitteln pflanzlichen 
Ursprungs zu erhöhen. Diese Debatte sollte mit Infor-
mationskampagnen über die Folgen von Ernährungs-
gewohnheiten (insbesondere des Fleischkonsums) für 
eine nachhaltige Lebensmittelproduktion verbunden 
werden, bei denen es um Themen wie 

1.	 Maßnahmen gegen die Verschwendung von 
Lebensmitteln, 

2.	 die Förderung einer gesunden Lebensweise und 

3.	 die verstärkte Sensibilisierung der Öffentlichkeit 
für landwirtschaftliche Produktionsmethoden und 
Technologien 

gehen sollte.

(12)	 Internationale Konvention zum Schutz der Rechte aller Wan-
derarbeitnehmer und ihrer Familienangehörigen (1990), 
http://www.un.org/documents/ga/res/45/a45r158.htm.

(13)	UN -Übereinkommen über die Rechte des Kindes (1989) http://
www2.ohchr.org/english/law/crc.htm.
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das Ziel des Aufbaus einer Weltgesellschaft (siehe auch 
Abschnitt 9.1) zu erreichen.

10.5.2.	 Verantwortung der EU-Bürger

Ernährungsgewohnheiten beeinflussen die Nachhal­
tigkeit der Landwirtschaft. So hat nach einer neueren 
Studie der FAO (14) der hohe Verbrauch von Fleischpro­
dukten Einfluss auf die primäre Agrarerzeugung, die 
Landnutzung sowie die Verschmutzung von Wasser 
und Umwelt. In diesem Kontext wäre die Aufklärung 
der Verbraucher über Gesundheitsfragen (gesunde Er­
nährungsgewohnheiten), die Qualität der Lebensmittel 
sowie Fragen der landwirtschaftlichen Nachhaltigkeit 
(Einfuhren von nichtsaisonalem Obst und Gemüse, 
Verschwendung von Lebensmitteln usw., siehe Ab­
schnitt 4.7) nützlich und könnte einen wichtigen Bei­
trag zu Ernährungssicherung und Nachhaltigkeit leis­
ten. Die Gruppe unterstreicht daher die besondere 
Verantwortung, die den Verbrauchern für die Ausrich­
tung des Marktes zukommt.

10.5.3.	 Verschwendung von Lebensmitteln

Das Konzept der Verschwendung von Lebensmitteln 
bezieht sich auf verschiedene Ebenen (Erzeugung, 
Lagerung, Transport, Verteilung und Verbrauch) und 
hat gravierende ethische Folgen für die soziale und 
distributive Gerechtigkeit. Wie in Abschnitt 4.8 dieser 
Stellungnahme angedeutet, hat das Phänomen der Ver­
schwendung von Lebensmitteln besorgniserregende 
Ausmaße angenommen; die Gruppe ist sich bewusst, 
dass die Verschwendung von Lebensmitteln im Kontext 
der Ernährungssicherung, der Lebensmittelsicherheit 
und der Nachhaltigkeit eine wichtige Rolle spielt. Da­
her sollten geeignete Technologien entwickelt und in 
der modernen Landwirtschaft eingesetzt werden, um 
die Verschwendung von Lebensmitteln zu reduzieren 
und/oder Abfälle wiederzuverwerten. Die EGE schlägt 
außerdem die Durchführung quantitativer und quali­
tativer Analysen der Abfalldynamik auf nationaler und 
supranationaler Ebene vor und empfiehlt die Durch­
führung von Forschungen über die Optimierung der 
Abfallwiederverwertung.

11.	 Schluss

Entsprechend dem Ersuchen von Präsident Barroso hat 
die EGE einen ethischen Rahmen erarbeitet. Die Gruppe 
ist sich bewusst, dass es in diesem Bereich spezifische 
Themen gibt, die weiter und detaillierter erörtert wer­
den müssen.

Die EGE unterstützt uneingeschränkt die auf dem 
Welternährungsgipfel der FAO 2008 angenommene 
Erklärung über Ernährungssicherheit (15) und fordert 
die EU und die Bürger auf, eine tragfähige Basis für 
eine nachhaltige und verantwortliche Agrarpolitik zu 
schaffen.

In dieser Stellungnahme hat die EGE wichtige ethi-
sche Fragen im Zusammenhang mit den modernen 
Entwicklungen in der Agrartechnologie erörtert, die 
bereits heute sichtbar oder vorhersehbar sind.

(14)	 http://www.fao.org/newsroom/en/news/2006/1000448/
index.html und ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/A0701E/
A0701E00.pdf. (15)	S iehe Anhang I dieser Stellungnahme.

http://www.fao.org/newsroom/en/news/2006/1000448/index.html
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/A0701E/A0701E00.pdf
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Annex I: 2008 FAO World Food Security Summit Declaration

DECLARATION OF THE HIGH-LEVEL CONFERENCE ON WORLD FOOD SECURITY: 
THE CHALLENGES OF CLIMATE CHANGE AND BIOENERGY

We, the Heads of State and Government, Ministers and Representatives of 181 countries and 
the European Community, have met in Rome at this High-Level Conference convened by the 
Food and Agriculture Organization of the United Nations, together with the United Nations 
World Food Programme, the International Fund for Agricultural Development and Bioversity 
International on behalf of the CGIAR system, to seek ways of achieving world food security and, 
in this context, to address challenges of higher food prices, climate change and bioenergy.

1. We reaffirm the conclusions of the World Food Summit in 1996, which adopted the Rome 
Declaration on World Food Security and the World Food Summit Plan of Action, and the ob­
jective, confirmed by the World Food Summit: five years later, of achieving food security for 
all through an ongoing effort to eradicate hunger in all countries, with an immediate view to 
reducing by half the number of undernourished people by no later than 2015, as well as our 
commitment to achieving the Millennium Development Goals (MDGs). We reiterate that food 
should not be used as an instrument for political and economic pressure. We also recall the 
Voluntary Guidelines to Support the Progressive Realization of the Right to Adequate Food 
in the Context of National Food Security. We reiterate that it is unacceptable that 862 million 
people are still undernourished in the world today.

2. We are here to address the challenges of bioenergy and climate change, and the current 
situation of soaring food prices that is having adverse impacts on food security, particularly in 
developing countries and countries in transition, all the more because the indications are that 
food prices will remain high in the years to come.

3. We are convinced that the international community needs to take urgent and coordinated 
action to combat the negative impacts of soaring food prices on the world’s most vulnerable 
countries and populations. We are further convinced that actions by national governments, with 
the support of the international community, are required in the short, medium and long term, 
to meet global and household food security needs. There is therefore an urgent need to help 
developing countries and countries in transition expand agriculture and food production, and 
to increase investment in agriculture, agribusiness and rural development, from both public 
and private sources.

In adopting this Declaration, we pledge to embrace food security as a matter of permanent 
national policy, renew our commitment to achieving the World Food Summit objectives and 
the Millennium Development Goals, and commit ourselves to the following measures.

Immediate and Short-Term Measures

4. The global food situation calls for a strong commitment from governments as well as from 
all other stakeholders. We call upon all donors and the United Nations system to increase their 
assistance for developing countries, in particular least developed countries and those that are 
most negatively affected by high food prices. In the immediate future it is essential to proceed 
along two main lines.
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5. The first line of action is to respond urgently to requests for assistance from affected countries.

a)	�T he relevant United Nations agencies should be assured the resources to expand and 
enhance their food assistance and support safety net programmes to address hunger 
and malnutrition, when appropriate, through the use of local or regional purchase.

b)	�T he appropriate regional organizations which have emergency food security arrange­
ments should enhance their cooperation with a view to effectively cope with soaring 
food prices.

c)	� All efforts by governmental and non-governmental organizations to strengthen im­
mediate humanitarian and development assistance should be synergized with those 
of the multilateral organizations, and made coherent, to deal with the continuum from 
urgent to longer term assistance.

d)	� All national and international efforts should be made to ensure that international emer­
gency food assistance is delivered as quickly and efficiently as possible to populations 
in distress.

e)	�T o facilitate adjustment to higher food prices, donors and international financial 
institutions, in accordance with their mandates and in consultation with recipient 
countries, should provide in a timely manner, balance of payments support and/or 
budget support to food-importing, low-income countries. Other measures should 
be considered as necessary to improve the financial situation of the countries in 
need, including reviewing debt servicing as necessary. We also call on the relevant 
international institutions to simplify the eligibility procedures of existing financial 
mechanisms to support agriculture and environment.

6. The second line of action is immediate support for agricultural production and trade.

a)	� All relevant organizations and cooperating countries should be prepared to assist 
countries, on their request, to put in place the revised policies and measures to help 
farmers, particularly small-scale producers, increase production and integrate with local, 
regional, and international markets. South-south cooperation must be encouraged.

b)	� Development partners are invited to participate in and contribute to international and 
regional initiatives on soaring food prices and, in particular, under the FAO initiative 
launched on 17 December 2007, in support of country-led measures to give farmers in 
low-income food-deficit and the most affected countries access to appropriate locally 
adapted seeds, fertilizers, animal feed and other inputs, as well as technical assistance, 
in order to increase agricultural production.

c)	� Development partners are called upon to undertake initiatives to moderate unusual 
fluctuations in the food grain prices. In particular, we call on relevant institutions to 
assist countries in developing their food stock capacities and consider other measures 
to strengthen food security risk management for affected countries.

d)	�M embers of WTO reaffirm their commitment to the rapid and successful conclusion 
of the WTO Doha Development Agenda and reiterate their willingness to reach com­
prehensive and ambitious results that would be conducive to improving food security 
in developing countries. Implementing an aid for trade package should be a valuable 
complement to the Doha Development Agenda to build and improve the trading 
capacity of the developing countries.
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e)	� We will strive to ensure that food, agricultural trade and overall trade policies are conducive 
to fostering food security for all. For this purpose we reaffirm the need to minimise the 
use of restrictive measures that could increase volatility of international prices.

Medium and Long-Term Measures

7. The current crisis has highlighted the fragility of the world’s food systems and their vulnerability 
to shocks. While there is an urgent need to address the consequences of soaring food prices, it is 
also vital to combine medium- and long-term measures, such as the following:

a)	� We urge national governments, all financial institutions, donors and the entire interna­
tional community to fully embrace a people-centred policy framework supportive of 
the poor in rural, peri-urban and urban areas and people’s livelihoods in developing 
countries, and to increase investment in agriculture.

b)	 �It is essential to address the fundamental question of how to increase the resilience of 
present food production systems to challenges posed by climate change. In this context, 
maintaining biodiversity is key to sustaining future production performance. We urge 
governments to assign appropriate priority to the agriculture, forestry and fisheries sec­
tors, in order to create opportunities to enable the world’s smallholder farmers and fishers, 
including indigenous people, in particular in vulnerable areas, to participate in, and benefit 
from financial mechanisms and investment flows to support climate change adaptation, 
mitigation and technology development, transfer and dissemination. We support the 
establishment of agriculture systems and the sustainable forest management practices 
that positively contribute to the mitigation of climate change and ecological balance.

c)	�I n addition, we reaffirm the Mauritius Strategy for the sustainable development of 
small island developing states and call for its implementation in the context of the 
challenges of climate change and food security.

d)	 �We urge the international community, including the private sector, to decisively step up 
investment in science and technology for food and agriculture. Increased efforts in inter­
national cooperation should be directed to researching, developing, applying, transfer­
ring and disseminating improved technologies and policy approaches. We urge Member 
States to establish, in accordance with the Monterrey Consensus, governance and policy 
environments which will facilitate investment in improved agricultural technologies.

e)	� We encourage the international community to continue its efforts in liberalizing inter­
national trade in agriculture by reducing trade barriers and market distorting policies. 
Addressing these measures will give farmers, particularly in developing countries, 
new opportunities to sell their products on world markets and support their efforts 
to increase productivity and production.

f)	 �It is essential to address the challenges and opportunities posed by biofuels, in view of the 
world’s food security, energy and sustainable development needs. We are convinced that 
in-depth studies are necessary to ensure that production and use of biofuels is sustainable in 
accordance with the three pillars of sustainable development and takes into account the need 
to achieve and maintain global food security. We are further convinced of the desirability 
of exchanging experiences on biofuels technologies, norms and regulations. We call upon 
relevant intergovernmental organizations, including FAO, within their mandates and areas 
of expertise, with the involvement of national governments, partnerships, the private sector, 
and civil society, to foster a coherent, effective and results-oriented international dialogue 
on biofuels in the context of food security and sustainable development needs.
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Monitoring and Review

8. We request the Food and Agriculture Organization of the United Nations, in close partnership 
with WFP and IFAD and other relevant international organizations, including those participating 
in the High-Level Task Force on the Global Food Crisis and in collaboration with governments, civil 
society and the private sector, to monitor and analyse world food security in all its dimensions — 
including those addressed by this Conference — and to develop strategies to improve it.

9. In realizing the contents of the measures above, we stress the importance of the effective 
and efficient use of the resources of the United Nations system, and other relevant international 
organizations.

***

We firmly resolve to use all means to alleviate the suffering caused by the current crisis, to stimu-
late food production and to increase investment in agriculture, to address obstacles to food access 
and to use the planet’s resources sustainably, for present and future generations.

We commit to eliminating hunger and to securing food for all today and tomorrow.

Rome, 5 June 2008

This Declaration was adopted by the High-Level Conference on World Food Security: the Challenges of Climate 

Change and Bioenergy, on 5 June 2008. On the adoption of the Declaration, statements were made by Argentina, 

Cuba and Venezuela, which will be included in the Report of the High-Level Conference.
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Annex II: History of WTO negotiations on agricultural commodities

Doha Round negotiations (DDA)

2003 in Cancún: Talks to forge agreement on the objectives of this round failed, due to a deep 
North/South divide on agricultural issues. Developing nations gained strength, forming two 
new negotiating groups — the G20, consisting of middle-income developing countries, and 
the G90 group of poorer developing countries — and finally rejecting the deal which they viewed 
as unfavourable. 

2004 in Geneva: WTO members agreed a framework for continuing talks. The EU, USA, Japan and 
Brazil agreed to end all agricultural export subsidies, reduce trade-distorting subsidies and lower 
tariff barriers. Developing nations consented to reduce tariffs on manufactured goods, reserving 
the right to protect key industries. 

2005 in Hong Kong: The initial objective was to conclude a final agreement at this conference, 
but too little progress was made by then to do so. Instead, a deal was struck in which rich nations 
agreed to allow quota- and tariff-free imports from all least developed countries (LDCs) and 
2013 was set as the deadline for ending agricultural export subsidies. 

2006 in Geneva: Last-ditch talks in July 2006 failed to produce an agreement on reducing 
farm subsidies and lowering tariffs, prompting WTO chief Pascal Lamy formally to suspend 
the Doha Round. 

2007 in Davos: Trade ministers from around 30 key nations agreed, on 27 January, 
to restart negotiations. 

2008 in Geneva: Trade ministers failed to reach agreement on global trade in agricultural products.

(http://ec.europa.eu/commission_barroso/mandelson/speeches_articles/sppm214_en.htm)
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Annex III: Most common GMOs

GM soybean

The first genetically modified (herbicide-resistant) soybeans were planted in the United States 
in 1996. Ten years later, GM soybeans were planted in nine countries covering approximately 
58.6 million hectares. Over half of the world’s 2007 soybean crop (64 %) was genetically modi­
fied, a higher percentage than for any other crop. Every year, the EU Member States import 
approximately 15 million tonnes of soy material, primarily for use as feed. Soybeans are also 
used to produce tofu, miso, soy sauce and many food additives. In 2006, 236 million tonnes of 
soybeans were produced worldwide. The world’s leading soybean producers are the United 
States (37 %), Brazil (25 %), Argentina (20 %) and China (7 %). Large-scale, commercial planta­
tions of genetically modified soybeans can also be found in India, Paraguay, Canada, Romania 
and South Africa.

GM maize and MON810

Bt maize is maize that has been genetically modified to produce an insecticide (the Bt toxin). 
The transferred gene comes from the soil bacterium Bacillus thuringiensis (Bt) and produces 
a non-toxic protein that, once ingested by certain insects, is converted into a toxic form that 
kills the pest. Unlike many chemical insecticides, Bt toxin is harmless to humans and is broken 
down fairly quickly. In organic farming Bt preparations are frequently used to protect plants by 
spraying them rather than introducing a genetic modification in the plants themselves.

The main Bt maize varieties used around the world are those with resistance to the corn borer. 
This small grey-brown moth is a major maize pest found in all maize-growing areas in southern 
and south-eastern European countries. Since the 1960s the corn borer has been spreading 
northwards and has now reached the Baltic coast. In regions with high levels of corn borer 
infestation farmers can avoid using plant protection products to combat the corn borer by 
introducing the appropriate GM maize variety. Another effect of Bt maize is that it has a lower 
contamination rate with fungal toxins. Research has shown that Bt maize plants usually contain 
fewer mycotoxins than conventional maize plants.

Bt maize is cultivated on a large scale mainly in the USA, where in 2007 the area under Bt 
maize rose to 18.4 million hectares. Bt maize is also grown on an appreciable scale in Canada, 
Argentina, South Africa and the Philippines. In Europe cultivation of Bt maize has increased 
steadily in recent years, covering 110 000 hectares in 2007, which equals around 1 % of the 
total area under maize.
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Annex IV: The causes of food price increases

Causes of price fluctuations/increases

Rapidly growing demand in developing countries and emerging market economies (1). 
For example, world coarse grain production grew by an average rate of 1.24 % a year from 1997 
to 2006, but consumption in developing countries grew by 2.37 % a year over the same period. 
High global GDP growth increases consumption (demand for more meat and dairy consumption, 
which is grain-intensive). Coarse grain consumption for livestock feed increased by 2.54 % a year 
in the developing world, compared with just 0.43 % in the developed world. 

Crop shortfalls in 2005/06 due to droughts in some major producer countries (Australia and USA) 
led to low stocks (2) in 2006/07. Also, with climate change and changes in weather patterns, 
some researchers forecast an increase in the variability of crop output and a gradual decline in 
some regions.

Demand for biofuels is often perceived as a major driving force behind prices. Further substantial 
increases in demand are projected, however, in the next 10 years or so under the existing biofuels 
mandates, to around 110 million tonnes of maize for US biofuels and 45 million tonnes for the EU. 
Other countries have also introduced, or plan to introduce, biofuels mandates. 

The introduction of export taxes in major exporting countries, especially for rice and wheat, 
has been a major factor in the rapid escalation of prices (3). 

Price volatility on food markets has attracted speculative investors, with commodity and hedge 
funds becoming leading players. 

Agricultural prices have become more linked to energy prices. First, energy price-sensitive 
products such as fertilisers, pesticides and machinery are key inputs into the production process. 
Second, the growing importance of biofuels is tending to strengthen the correlation between 
energy and food prices. This structural link between food and energy markets is likely to continue 
and to gain strength in future.

The long-term decline of food prices relative to other products over the last couple of decades 
has caused a shift in investment away from agriculture and into other sectors. 

(1)	OECD /FAO projections forecast a slowdown in consumption growth, especially in developing countries; 

that remains uncertain, however.

(2)	 Although crop production recovered in 2007, this was barely enough to meet the increased demand and left 

little to replenish stocks. As a result, the stock situation remains precarious for most agricultural commodities 

with world corn and barley inventories at 20+‑year lows and wheat inventories at 31‑year lows.

(3)	I f a significant exporter announces an export tax, it reduces supply on the market and makes the situation 

more difficult for other market operators and increases their incentive also to introduce an export tax.
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